
- LA SEMAINE RELIGIEUSE -,

INIQUITÉ DE CES LOIS ET LÉGALITÉ D'UNE MESURE FÉDÉRALE
RÉPARATRICE

Nous n'avions, certes, pas besoin, N. T. C.'F., des, décisions
des tribunaux civils pour connaître toute l'iniquité de ces lois
Manitobaines, attentatoires à la liberté et à la justice, mais il
a plu à la Divine Providence, en sa sagesse7et en sa bonté, de
ménager aux catholiques l'appui légal d'une autorité souveraine-
et irrécusable, en faisant reconnaître par le plus haut tribunal
de l'Empire la légitimité de leurs griefs et la légalité d'une-
mesure fédérale réparatrice.

DEVOIR DE L'EPISCOPAT EN PRÉSENCE E CES FAITS -

En présence de ces faits, l'Episcopat canadien, soucieux,.
avant . toutes choses, des intérêts de la religion et du bien des-
âmes,, ne pouvait se dissimuler la gravité du devoir qui s'im-
posait à sa sollicitude pastorale et qui l'obligeait à réclamer
justice, comme il l'a fait.

DROIT DES EVÊQUES EN TOUTE MATIÈRE RELIGIEUSE

Car, si les Évêques, dont l'autorité relève de Dieu lui-même;
sont les juges naturels des questions qui 'intéressent la foi
chrétienne, la religion et la morale, s'ils sont les chefs reconnus
d'une société parfaite, souveraine, supérieure, par sa nature et
par sa fin, à la société civile, il leur appartient, lorsque les
circonstances l'exigent, non pas seulement d'exprimer vague-
nient leurs vues et leurs désirs en toute matière religieuse, mais
encore de désigner aux fidèles ou d'approuver les moyens con-
venables pour arriver à la fin spirituelle qu'ils se proposent.
d'atteindre. Cette doctrine est bien celle du grand Pape Léon
XIII dans son Encyclique Imnwrtale Dei: " Tout ce qui, dans
les choses humaines, est sacré à un titre quelconque, tout ce
qui touche au salut des âmes et au culte de Dieu, soit par sa
nature, soit par rapport à son but, tou4 cela est du ressort de
l'autorité de !'Église. "

CES DROITS DE L'AUTORITÉ RELIGIEUSE JUSTIFIENT
SON ATTITUDE ET DÉMONTReNT L'OBLIGATION

DE SUIVRE SES DIRECTIONS

Nous tenions, N. T. C. F., à rappeler brièvement ces prin-
cipes inhérents à la constitution même de l'Eglise, ces droits
essentiels de l'autorité religieuse, pour justifier l'attitude prise.
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